
CHAPITRE 39

Loi modifiant la Loi pour faciliter l'établis-
sement de services municipaux d'aque-

duc et d'égout

[Sanctionnée le 6 février 1958]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 58, est modifié en remplaçant,
dans les première et deuxième lignes, le
mot "corporation" par les mots "corpo-
ration municipale".

2 . L'article 2 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 2 . Sous réserve de l'article 11, le lieu-
tenant-gouverneur en conseil peut auto-
riser le paiement, à toute corporation
municipale, pendant toute période qu'il
détermine, de l'intérêt, jusqu'à concur-
rence de quatre pour cent annuellement,
sur tout emprunt que cette corporation
contracte pour l'établissement ou l'amé-
lioration, dans son territoire, d'un service
d'aqueduc, d'un service d'égout, ou de
l'un et de l'autre.

La proportion de l'intérêt assumée par
le gouvernement en vertu du présent
article peut varier selon un taux décrois-
sant après les cinq premières années de
l'emprunt."

3 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:
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" 3 . Toute corporation municipale qui
désire établir ou améliorer un service
d'aqueduc, un service d'égout, ou l'un et
l'autre, avec le bénéfice de la contribution
prévue par l'article 2, peut adopter un
règlement autorisant l'exécution des tra-
vaux nécessaires à ces fins et l'emprunt
des sommes ou d'une partie des sommes
requises pour en payer le coût.

Ce règlement est soumis aux mêmes
formalités et approbations que les règle-
ments ordinaires d'emprunt de la corpo-
ration municipale intéressée.

Le terme de l'emprunt, fixé par règle-
ment, ne doit pas excéder trente ans.

La corporation municipale peut cepen-
dant, au moyen d'une résolution approu-
vée par le ministre des affaires munici-
pales, émettre des obligations pour un ou
des termes plus courts que celui fixé par
le règlement d'emprunt, sauf à émettre
ultérieurement de nouvelles obligations
pour une période n'excédant pas le reste
du terme prévu par le règlement d'em-
prunt, afin de payer le solde dû sur les
obligations émises en premier lieu, au
terme de leur échéance."

4 . L'article 4 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 4 . A compter de l'entrée en vigueur
d'un règlement adopté en vertu de l'ar-
ticle 3, la corporation municipale peut,
avec l'approbation préalable du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec, emprunter
temporairement les sommes dont elle a
besoin pour les travaux en question, en
anticipation et jusqu'à concurrence des
obligations qu'elle projette d'émettre."

5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 4, le suivant:

" 4 a . Pour bénéficier des avantages de
la présente loi, toute corporation munici-
pale doit, par règlement, pourvoir au paie-
ment, par les usagers, d'une compensation
pour le service de l'eau ou de l'égout ou,
suivant le cas, de l'un et de l'autre, selon
un tarif suffisant pour assurer le paiement
de la portion de l'intérêt à la charge de la
corporation et l'amortissement de la dette.
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Ce tarif peut en tout temps par la suite
être modifié, selon les circonstances, et il
doit l'être advenant le cas où il serait
devenu insuffisant pour rencontrer les
charges visées à l'alinéa précédent.

Toute modification ainsi apportée au
tarif doit être approuvée, avec ou sans
changement, par la Régie des services
publics. Celle-ci peut en outre, en tout
temps, d'office ou à la demande d'une
partie intéressée, ordonner toute modifi-
cation de tel tarif qu'elle juge nécessaire
pour rencontrer les paiements d'intérêt et
de capital prescrits par le présent article."

6 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en y ajoutant, dans les première et dernière
lignes, le mot "municipale" après le mot
"corporation".

7 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 6, le suivant:

" 6 a . La vente des obligations émises
en vertu de la présente loi est soumise
aux dispositions de l'article 592 de la Loi
des cités et villes dans les cas de corpo-
rations de cité ou de ville, et par l'article
760a du Code municipal dans les autres
cas."

8 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en y ajoutant le mot "municipale" après
le mot "corporation", dans la troisième
ligne du premier alinéa et dans la pre-
mière ligne du dernier alinéa, et le mot
"municipales" après le mot "corpora-
tions", dans la cinquième ligne du premier
alinéa.

9 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en y remplaçant la dernière ligne par les
chiffres et mot suivants: "4, 4a, 5, 6, 6a
et 7".

1 0 . L'article 10 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant après le mot "corpora-
tion", dans la première ligne du premier
alinéa, le mot "municipale".

1 1 . L'article 11 de ladite loi est
modifié

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne, le mot "dix" par le mot "quinze";
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b) en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, à même cette somme de quinze mil-
lions de dollars, affecter les montants qu'il
juge nécessaires à la recherche et à l'amé-
nagement de sources souterraines d'eau
potable, à une distance économiquement
accessible, dans le cas de corporations
municipales n'ayant pas à leur disposition,
à une telle distance, de source apparente
d'approvisionnement d'eau potable."

1 2 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 11, le suivant:

" 1 1 a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, lorsqu'il le juge opportun
et aux conditions qu'il détermine, accor-
der, à une corporation municipale qui a
construit un aqueduc ou un égout entre
le quinze décembre 1955 et le premier
décembre 1957, le bénéfice de la contri-
bution mentionnée à l'article 2 de la pré-
sente loi, bien que les formalités qu'elle
prescrit n'aient pas été entièrement obser-
vées."

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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